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RØsumØ
Cet article Øtudie l￿impact de la recherche du statut social sur la croissance et la dØter-
mination des politiques publiques optimales dans un modŁle de croissance avec le secteur
public. Le gouvernement prØlŁve des taxes sur le revenus individuel pour ￿nancer le bien
public, Øtant un facteur de production. Les individus ont des prØfØrences portant ￿ la fois
sur leur consommation et leur statut social. Celui-ci est dØterminØ par la position relative de
l￿individu dans la sociØtØ en termes de richesse. On montre que la quŒte du statut social a
un eﬀet positif sur la croissance dans le cadre d￿une Øconomie dØcentralisØe ainsi que sur la
croissance optimale dØ￿nie par le plani￿cateur central. Le modŁle dØmontre aussi que l￿exis-
tence et la valeur de taux de taxation optimale dØpendent Øtroitement du degrØ d￿interaction
sociale et de l￿importance que l￿individu accorde au statut social dans son utilitØ.
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11I n t r o d u c t i o n
L ar e l a t i o ne n t r el es e c t e u rp u b l i ce tl ac r o i s s a n c e￿l o n gt e r m eaØ t Øl a r g e m e n tØ t u d i Ø ed e p u i s
le travail de rØfØrence de Barro (1990). Cet auteur considŁre le capital public comme facteur de
production complØmentaire au capital privØ, et ￿ ce titre, comme un facteur dØcisif dans le
maintien de la croissance ￿ long terme. Barro a montrØ que le taux de taxation qui maximise
le taux de croissance de l￿Øconomie est Øgalement celui qui maximise le bien-Œtre collectif. Il
se trouve que ce taux optimal dØpend uniquement de la technologie de production. D￿autres
Øtudes explorent le r￿le du secteur public dans la croissance dans un contexte de politique
publique endogŁne (voir Glomm et Ravikumar, 1994a,b; Mohtadi et Roe, 1998, etc. ). Par
exemple, Glomm et Ravikumar (1994a) montrent que le taux de taxation choisi ￿ travers le vote
majoritaire est plus faible que celui qui maximise le taux de croissance.
Un point commun de ces analyses est que les prØfØrences individuelles sont considØrØes comme
exogŁnes et reprØsentØes par une fonction d￿utilitØ absolue qui ne dØpend que de la consommation
individuelle. Ces analyses nØgligent le fait que la quŒte d￿un statut social par les individus puisse
aﬀecter leurs dØcisions et voir des consØquences sur l￿Øconomie. Or, Smith (1982) prØtendait
dØj￿ dans The Theory of Moral Sentiments que les mØcanismes sociaux tels que l￿admiration et
l￿ostracisme peuvent Œtre des motivations pour l￿individu dans l￿accumulation de richesses. Ceci
implique que l￿individu peut accumuler ses richesses non seulement pour amØliorer ses conditions
de vie, mais Øgalement pour avoir un statut social plus ØlevØ. ￿ ce titre, Veblen (1934) dØveloppe
dans The Theory of the Leisure Class l￿idØe que l￿augmentation de la richesse relative procure ￿
l￿individu une satisfaction dans la mesure oø son statut social est amØliorØ.1
Dans cette Øtude, nous incorporons les prØfØrences individuelles pour le statut social dans
un modŁle de croissance endogŁne inspirØ de Barro (1990). Plus prØcisement, nous proposons
des ØlØments de rØponse ￿ la question suivante : ￿Comment la recherche du statut social peut-
elle aﬀecter la croissance Øconomique et la dØtermination des politiques publiques optimales?￿.
Nous considØrons alors un modŁle de croissance endogŁne avec capital public comme facteur
de production complØmentaire au capital privØ et au travail. Le capital public est ￿nancØ par
les taxes prØlevØes sur le revenu individuel. Les prØfØrences individuelles portent ￿ la fois sur la
consommation et sur le statut social. Ce dernier est une fonction croissante ￿ la fois en richesse
absolue et en richesse relative de l￿individu par rapport au niveau moyen dans la sociØtØ.
Notre Øtude s￿inscrit dans la littØrature rØcente qui examine l￿impact de la quŒte du sta-
tut social sur la croissance Øconomique (voir, par exemple, Corneo et Jeanne, 1997,2001a,b;
Fershtman et alii, 1996; Rauscher, 1997; Jellal et Rajhi, 2003).2 Dans le cadre d￿un modŁle
1De nombreuses Øtudes empiriques con￿rment cette hypothŁse, appelØe ￿utilitØ relative￿. En eﬀe t ,i le s td Ø m o n -
trØ que l￿utilitØ d￿un individu dØpend non seulement de sa consommation mais Øgalement de sa richesse relative
￿ un niveau de rØfØrence (voir par exemple Clark (1995, 2000), Clark et Oswald (1996), McBride (2001)).
2Le statut social d￿un individu est dØterminØ par sa position relative en termes de richesse dans la sociØtØ
(Corneo et Jeanne, 1997,2001a,b; Jellal et Rajhi, 2003), ou de consommation (Rauscher, 1997). Dans Fershtman
2nØoclassique ￿l aS o l o w ,Corneo et Jeanne (2001a) montrent que le dØsir pour le statut social
peut Œtre un moteur de croissance ￿ long terme. Par contre, le rØsultat de Rauscher (1997) avec
un modŁle de croissance ￿l aR a m s e yindique que les prØfØrences pour le statut social aﬀectent
uniquement la dynamique de transition vers l￿Øtat stationnaire de l￿Øconomie. D￿aprŁs Corneo
et Jeanne (2001b )i ls et r o u v eq u el et a u xd ec r o i s s a n c e￿l ￿ Ø t a ts t a t i o n n a i r ea u g m e n t ea v e c
l￿importance relative du statut dans l￿utilitØ individuelle. Dans l￿Øtude de Jellal et Rajhi (2003),
une spØci￿cation du statut social prenant en compte diﬀØrents degrØs d￿interaction sociale est
considØrØe. Ces auteurs montrent que la quŒte d￿un statut social n￿est pas toujours bØnØ￿que en
termes de croissance.
Notre Øtude met en avant le r￿le du secteur public dans la croissance, ce qui nous permet
d￿Øtudier l￿interaction entre les motivations sociales des individus et l￿intervention publique au
travers de politiques de taxation optimales. Notons qu￿il existe deux types d￿externalitØs dans
notre modŁle, ce qui implique que la croissance de l￿Øconomie dØcentralisØe n￿est pas nØcessaire-
ment optimale. Une externalitØ positive est induite par la prØsence d￿un facteur de production
public et une externalitØ nØgative est liØe ￿ l￿intØgration du statut social dans les prØfØrences
individuelles. L￿Øcart entre la croissance de l￿Øconomie dØcentralisØe et la croissance optimale
dØ￿nie dans l￿Øconomie plani￿Øe dØpend de l￿importance relative de ces deux types d￿externali-
tØs. Les circonstances dans lesquelles il existe des politiques publiques optimales sont ØtudiØes.
Nous remarquons que notre travail, qui fournit une analyse de politiques optimales dans le cadre
du modŁle de croissance endogŁne, s￿inscrit Øgalement dans le courant d￿Øtudes ayant un cadre
d￿analyse statique (voir par exemple, Boskin et Sheshinski, 1978; Layard, 1980; Villar, 1980,
etc. ).
Deux rØsultats principaux ressortent de notre Øtude. PremiŁrement, la quŒte du statut a un
impact positif sur la croissance ￿ l￿Øtat stationnaire de l￿Øconomie dØcentralisØe. Elle a Øgale-
ment un eﬀet positif sur la croissance optimale dans le cas oø l￿importance de la richesse relative
(par rapport ￿ la richesse absolue) dans la fonction de statut n￿est pas ￿ sa valeur maximale
(Øgale ￿ un). DeuxiŁmement, en partant d￿un modŁle sans statut social inspirØ de Barro (1990),
dans lequel la taxation optimale dØpend uniquement de la technologie de production,3 notre
Øtude donne un r￿le aux prØfØrences individuelles dans la dØtermination des politiques publiques
optimales. En eﬀet, l￿existence de taux de taxation optimale ainsi que leur valeur dØpendent
Øtroitement de l￿importance du statut (par rapport ￿ la consommation) dans l￿utilitØ de l￿indi-
vidu et de l￿importance du niveau relatif de sa richesse (par rapport au niveau absolu) dans la
et alii (1996), la position relative de l￿individu dØpend de l￿accumulation de son capital humain.
3Voir aussi Barro et Sala-I-Martin (1995), chapitre 4. Notons que dans le modŁle d￿origine en temps continu
de Barro (1990), le gouvernement Øquilibre son budget en prØlØvant un imp￿t proportionnel sur la production de
la mŒme pØriode. Dans notre Øtude avec modŁle en temps discret, nous supposons qu￿il y a une pØriode de retard
entre le prØlŁvement de l￿imp￿t et la production du bien public. Voir Glomm et Ravikumar (1994a, 1997), parmi
d ￿ a u t r e s ,p o u rc et y p ed em o d Ł l ee nt e m p sd i s c r e t .
3recherche du statut. En particulier, il appara￿t que l￿optimalitØ du bien-Œtre collectif ne corres-
pond pas nØcessairement ￿ la maximisation du taux de croissance. Ce rØsultat est compatible
avec ceux trouvØs dans les enquŒtes sur la satisfaction des mØnages, ￿ savoir une absence de
corrØlation entre le revenu et la satisfaction des mØnages.4 Notre Øtude se joint ainsi aux travaux
de De la Croix (1998) et Cooper et alii (2001), qui proposent l￿hypothŁse d￿utilitØ relative
comme ØlØment de justi￿cation de ces rØsultats empiriques. En eﬀet, si l￿on suppose que le bien-
Œtre des mØnages dØpend ￿ la fois de leur revenu et d￿un niveau de rØfØrence, en pØriode de
forte croissance, leur revenu augmente mais le niveau de rØfØrence augmente Øgalement. Ceci est
susceptible d￿annuler l￿eﬀet positif de la croissance sur le bien-Œtre.
Notre article se poursuit en 4 sections. La section 2 prØsente le modŁle et l￿impact de la
recherche de statut sur la croissance ￿ l￿Øtat stationnaire de l￿Øconomie dØcentralisØe. L￿impact
des prØfØrences pour le statut social sur la croissance optimale et la dØterminations des politiques
publiques optimales est examinØ dans la section 3. La section 4 conclut.
2L e m o d Ł l e
L￿Øconomie ￿ horizon in￿ni comporte un continuum d￿individus identiques, uniformØment
distribuØs sur l￿intervalle [0,1]. Tous les individus disposent de la mŒme quantitØ de richesse
initiale, en termes de capital physique k0 > 0. La quantitØ de travail de chaque individu est
inØlastiquement oﬀerte, et normalisØe ￿ l￿unitØ ￿ chaque pØriode.




βt [(1 − s)ut(ct)+sv(kt,K t)] (1)
oø β est le facteur d￿actualisation, 0 < β < 1. L￿utilitØ instantanØe d￿un individu a ainsi deux
composantes. La premiŁre, u(ct), exprime la satisfaction provenant de sa consommation ct. Elle
est supposØe diﬀØrentiable, croissante et concave. La seconde, v(kt,K t), exprime la satisfaction
provenant du statut social, qui dØpend positivement de sa richesse kt et nØgativement du niveau
moyen de richesse de l￿Øconomie Kt. Le paramŁtre s mesure l￿importance relative du statut social
dans l￿utilitØ.
Dans la suite, nous choisissons une forme logarithmique pour les deux composantes : u(ct)=





. Selon Jellal et Rajhi (2003), le paramŁtre θ ∈ [0,1] s￿interprŁte
comme le degrØ d￿interaction sociale : θ =0Øquivalent ￿ une absence d￿interaction sociale, θ =1
Øquivalent ￿ une interaction complŁte, et 0 < θ < 1 une interaction partielle. Puisque la fonction
4Par exemple, Easterlin (1974) trouve qu￿il n￿y a pas d￿amØlioration de bien-Œtre aux ￿tats-Unis sur la pØriode
de 1946 ￿ 1970, alors que le revenu par tŒte ne cessait d￿augmenter. De plus, il conclut ￿ une absence de corrØlation
entre le revenu par tŒte et le bien-Œtre sur base d￿un Øchantillon de 14 pays du monde entier (voir aussi Veehoven,
1991,D iT e l l aet alii., 2000, etc. ).
4de v(kt,K t) peut s￿Øcrire comme





on peut ainsi interprØter θ comme l￿importance que l￿individu accorde ￿ la richesse relative
dans sa recherche de statut et (1 − θ) l￿importance accordØe ￿ la richesse absolue. DiﬀØrente par
rapport aux autres Øtudes dans la littØrature, une telle spØci￿cation de v signi￿e qu￿en gØnØral,
l￿eﬀet d￿une augmentation de kt et celui d￿une baisse de Kt ne procurent pas ￿ l￿individu le
mŒme eﬀet.5
La production de bien de consommation est assurØe par des ￿rmes concurrentielles ￿ partir
de trois facteurs de production : le capital public, le capital privØ et le travail. La technologie





oø A>0 est le paramŁtre de technologie, supposØ constant et α ∈ (0,1). Les services collectifs,
fournis par l￿￿tat, sont complØmentaires aux facteurs de production privØs, en ce sens qu￿une
augmentation de Zt accro￿t les productivitØs marginales de kt et lt.6
Si nous supposons que le capital privØ et le capital public sont totalement dØprØciØs ￿ chaque
pØriode, le stock du capital privØ de l￿individu ￿ la date t+1est Øgal ￿ son investissement privØ
￿l ad a t et :
kt+1 = it.
et le stock du capital public ￿ la date t +1est Øgal ￿ l￿investissement public ￿ la date t, qui est
fourni par le gouvernement ￿ partir des taxes prØlevØes sur le revenu individuel dans la mŒme
pØriode :
Zt+1 = It = τ (wt + rtkt),
oø τ est le taux de taxation, wt et rt reprØsentent respectivement le taux de salaire rØel et le taux
d￿intØrŒt rØel. Nous supposons que Zt est un bien public pur au sens de Samuelson, c￿est-￿-dire
un bien non-exclusif et non-rival.
5Par exemple, le statut social dØpendant uniquement de la richesse relative (kt/Kt) est proposØ dans Corneo
et Jeanne (1997), Long et Shimomura (2004) et le statut dØpendant uniquement de la richesse absolue (kt) est
proposØ dans Zou (1994).
6Ce type de fonction implique que la production est ￿ rendements d￿Øchelle constants par rapport aux facteurs
de production privØs, kt et lt, ce qui est compatible avec une Øconomie concurrentielle. Par ailleurs, lorsque lt est
￿xØ, cette fonction signi￿e que les rendements dØcroissants du capital privØ sont neutralisØs gr￿ce ￿ la prØsence du
capital public. La production est alors aux rendements d￿Øchelle constants par rapport aux capitaux public et privØ
(Zt et kt). C￿est la raison pour laquelle cette Øconomie peut connaitre une croissance endogŁne auto-entretenue ￿
long terme.
52.1 ￿conomie dØcentralisØe
Les individus choisissent la suite {ct,k t+1}
∞
t=0 en maximisant leur fonction d￿utilitØ intertem-
















ct + kt+1 =( 1− τ)(wt + rtkt),
ct,k t+1 ≥ 0,t =0 ,1,...
L￿externalitØ nØgative induite dans notre modŁle est due ￿ l￿intØgration du statut dans les prØ-
fØrences : l￿accroissement de la richesse d￿un individu amØliore son statut social, par contre il
aﬀecte nØgativement le statut des autres, et par l￿ leur utilitØ. Nous pouvons interprØter le terme
sθ comme l￿importance relative de cette externalitØ dans l￿utilitØ individuelle : l￿externalitØ est
d￿autant plus forte que sθ est ØlevØ.
￿ partir des conditions de premier ordre du programme d￿optimisation (P1), on obtient
ct =
β (1 − s)(1− τ)rtct−1




kt+1 =( 1 − τ)(wt + rtkt) −
β (1 − s)(1− τ)rtkt
(1 − s) kt
ct−1 − sβ
. (4)
Chaque ￿rme concurrentielle dØcide de la quantitØ de capital et de travail de sorte que son




t − wtlt − rtkt (P2)
sous les contraintes
kt,l t ≥ 0 t =0 ,1,...









Nous pouvons maintenant dØ￿nir l￿Øquilibre concurrentiel intertemporel de notre Øconomie :
DØ￿nition : ￿tant donnØs k0,Z 0 > 0,τ ∈ [0,1] et la suite {Zt+1}
∞
t=0 avec Zt+1 > 0, l￿Øquilibre
concurrentiel intertemporel de l￿Øconomie est un couple de suites {ct,k t+1,l t}
∞






t=0 est une solution du programme (P1),
(ii) {kt,l t}
∞
t=0 est une solution du programme (P2),
6(iii) ct + kt+1 =( 1− τ)AZα
t k1−α
t , et lt =1 ,
(iv) Zt+1 = τAZα
t k1−α
t ,t =0 ,1,...
































2.2 Analyse de l￿Øtat stationnaire












β (1 − α)
Xt −
1+sα − α











L￿Øquation dynamique de X est indØpendante de W et celle de W dØpend uniquement de X.E n
consØquence, la dynamique de X peut caractØriser la dynamique du modŁle. L￿Øtat stationnaire
de l￿Øconomie, oø Xt+1 = Xt et Wt+1 = Wt pour tout t, est donnØ par :
X =
β (1 + αs − α)
(1 − s)(1+αβ − β)
W =
τ (1 + sβ − s)
(1 − τ)(1− s)(1+αβ − β)
.
L￿Øtat stationnaire est instable puisque 1/[β (1 − α)] > 1.7 X est monotone et croissant en
s, ce qui signi￿e que le ratio capital privØ-consommation est d￿autant plus important que le
dØsir des individus pour le statut est ØlevØ. Ce rØsultat semble intuitif dans la mesure oø plus les
prØfØrences pour le statut social sont fortes, plus l￿individu est incitØ ￿ accumuler son capital privØ
a￿nd ￿ a m Ø l i o r e rs o ns t a t u ts o c i a l .P a rc o n t r eθ n￿est pas prØsent dans les dØcisions individuelles,
ce qui s￿interprŁte comme le fait que l￿individu ne distingue pas les deux ØlØments (richesse
absolue et richesse relative) dØterminant son statut social. Ce rØsultat est propre ￿ notre modŁle
et directement liØ ￿ la spØci￿cation particuliŁre de la fonction v(.) pour laquelle le paramŁtre θ
7L￿Øtat stationnaire est plut￿t quasi-stationnaire puisqu￿il est instable. Dans la suite, pour simpli￿er, on l￿ap-
pelle l￿Øtat stationnaire.
7est associØ au niveau moyen de richesse de l￿Øconomie Kt Øtant considØrØ comme donnØ par les
individus.
￿ l￿Øquilibre stationnaire, la consommation, le capital privØ, le capital public et le revenu
croissent au mŒme taux. En notant g, le taux de croissance de l￿Øconomie ￿ l￿Øtat stationnaire











Le taux de croissance de l￿Øconomie g est aproximativement Øgal ￿ ln(1 + g), d￿oø la proposition
suivante.
Proposition 1 : Le taux de croissance ￿ l￿Øquilibre stationnaire s￿accro￿t avec le dØsir des
individus pour le statut social et il est donnØ par :




, oø hs(s) > 0.
L￿impact de la politique publique sur la croissance s￿exerce par le biais des deux termes
αlnτ et (1 − α)ln(1− τ). Le premier reprØsente l￿eﬀet positif de la dØpense publique sur la
productivitØ marginale du capital privØ et le deuxiŁme reprØsente l￿eﬀet nØgatif de la taxation
sur le taux de rendement net de l￿Øpargne. L￿endogØnØisation des prØfØrences permet de tenir
compte de l￿action des individus sur la croissance. Elle s￿exerce par le dernier terme qui est
croissant en s.
L￿intuition de l￿eﬀet positif du statut social sur la croissance est la suivante. Bien que l￿Øqui-
libre symØtrique ex-post conduit les individus ￿ choisir le mŒme stock de capital privØ et le mŒme
niveau de consommation, la prise en compte ex ante des prØfØrences pour le statut social aboutit
￿ une incitation ￿ l￿accumulation du capital privØ. Une valeur plus ØlevØe de s signi￿eq u el e s
individus accordent plus d￿impotance ￿ leur statut social (par rapport ￿ la consommation) dans
leur recherche de bien-Œtre, ce qui les incite ￿ accumuler le capital privØ. Puisque le capital privØ
est un facteur de production, cette augmentation de capital est bØnØ￿que pour la croissance
Øconomique. Une augmentation de s, a ainsi un impact positif sur la croissance.8
3 Politique optimale et statut social
3.1 Croissance optimale
Avant d￿examiner les politiques de taxation permettant ￿ l￿Øconomie dØcentralisØe d￿atteindre
la croissance socialement optimale, nous Øtudions la croissance socialement optimale dØ￿nie dans
8Pour que l￿Øconomie ait une croissance positive, nous faisons l￿hypothŁse que
τ
α






8l￿Øconomie centralisØe par un plani￿cateur central. Ce dernier maximise la fonction d￿utilitØ de









ct + kt+1 + Zt+1 = AZα
t k1−α
t ,
ct,k t+1,Z t+1 ≥ 0,t =0 ,1,...
k0,Z 0 donnØs.
Les calculs de ce problŁme d￿optimisation, prØsentØs dans l￿Annexe A, nous amŁnent ￿ la pro-
position suivante :
Proposition 2 : Le taux de croissance optimal augmente avec le dØsir des individus pour le
statut social et diminue avec leur degrØ d￿interaction sociale. Il est donnØ par :
g∗ =l n A +l nβ + αlnα +( 1− α)lnb(s,θ), (13)
avec b(s,θ)=
(1 − α)(1− s)+s(1 − θ)(1− αβ)
1 − s + βs(1 − θ)
,
g∗
s (s,θ) > 0et g∗
θ (s,θ) < 0.
Il se trouve que le degrØ d￿interaction sociale θ est prØjudiciable en terme de croissance
optimale. L￿intuition de ce rØsultat est la suivante. Quand un individu accumule son capital,
cette accumulation lui procure un bØnØ￿ce interne en augmentant sa position relative dans
la sociØtØ mais il procure Øgalement un coßt externe ￿ d￿autres individus puisqu￿il diminue
indirectement leur position relative. Si l￿on interprŁte le terme sθ comme le degrØ d￿externalitØ
(nØgative), pour une valeur donnØe de s, l￿externalitØ est d￿autant plus importante que θ est
ØlevØ, ce qui est nuisible ￿ l￿Øconomie.
Le fait que g∗ dØpende ￿ la fois de s et de θ signi￿e que le plani￿cateur central intŁgre dans
ses dØcisions ￿ la fois les externalitØs associØes au dØsir pour le statut et le degrØ d￿interaction
sociale des individus. Ce rØsultat est diﬀØrent de celui obtenu par Corneo et Jeanne (1997), qui
stipule un taux de croissance optimal indØpendant des prØfØrences individuelles pour le statut.
Cette diﬀØrence est due ￿ leur spØci￿cation du statut v(kt/Kt), laquelle correspond au cas oø
θ =1dans notre modŁle.
3.2 Politique optimale
L￿existence de deux types d￿externalitØs dans notre modŁle se traduit par un taux de crois-
sance de l￿Øconomie dØcentralisØe qui n￿est pas nØcessairement optimal. Une externalitØ positive
est induite par la prØsence d￿un facteur de production public. La premiŁre ineﬃcacitØ de l￿Øcono-
mie dØcentralisØe tient ￿ ce que les individus se fondent sur la productivitØ marginale privØe du
9capital (1 − τ)∂y/∂k, qui est infØrieure ￿ la productivitØ marginale sociale ∂y/∂k.C e t t ed i ﬀØ-
rence s￿accro￿t avec le taux de taxation. Une externalitØ nØgative est liØe ￿ l￿intØgration du statut
social dans les prØfØrences individuelles : l￿accroissement du capital d￿un individu amØliore son
statut social et par l￿ son utilitØ, par contre il aﬀecte nØgativement le statut social des autres et
donc leur utilitØ.
Ainsi, l￿Øcart entre la croissance d￿Øquilibre et la croissance optimale dØpend de l￿importance
relative de ces deux types d￿externalitØs. Dans cette section, nous Øtudions les circonstances dans
lesquelles il existe des politiques publiques optimales, i.e. des taux de taxation qui permettent ￿
l￿Øconomie dØcentralisØe d￿atteindre la croissance de l￿Øconomie plani￿Øe.
Notons que le taux de croissance optimal dans le cas oø θ =1est Øgal ￿ celui dØ￿ni dans le
c a ss a n ss t a t u t(s =0 )et qu￿il est donnØ par :
g∗ =l nA +l nβ + αlnα +( 1− α)ln(1− α). (14)
Ceci signi￿e que le plani￿cateur considŁre les prØfØrences individuelles comme ￿xes et indØ-
pendantes du contexte social. Dans ce cas, le plani￿cateur n￿internalise que le premier type
d￿externalitØ, ￿ savoir l￿externalitØ productive, et non le deuxiŁme type d￿externalitØ liØe au
statut social. De ce fait, lorsque le paramŁtre de statut s est trŁs ØlevØ, ce qui signi￿eq u el e s
individus accordent plus d￿importance au statut social dans leur recherche de bien-Œtre, il est
possible que le capital privØ soit sur-accumulØ par rapport ￿ l￿accumulation optimale qui est
alors indØpendante de s. En consØquence, les individus sont incitØs ￿ accumuler davantage leur
capital lorsque s est ØlevØ. La croissance d￿Øquilibre pourrait ainsi dØpasser la croissance opti-
male. La proposition ci-dessous nous fournit les conditions de l￿existence d￿une politique publique
optimale dans ce cas particulier.










le tableau 1 prØsente l￿existence de taux de taxation optimale selon diﬀØrents cas de ￿gure :
Tableau 1 : Existence des politiques publiques optimales (cas oø θ =1 )
s1 ≤ 0 s1 > 0
(i) ∀s 2 ￿
(ii) s<s 1 ￿ 0
(iii) s = s1 ￿ 1
(iv) s>s 1 ￿ 2
Notes.0 : il n￿existe pas de taux de taxation optimale; 1 : il existe un taux de taxation optimale; 2 :
il existe deux taux de taxation optimale.
10Preuve : La proposition dØcoule directement de la comparaison entre deux taux de croissance :
celui de l￿Øconomie dØcentralisØe indiquØ par (12) et celui de l￿Øconomie plani￿Øe, indiquØ par















￿tant donnØes les prØfØrences individuelles pour le statut social, si le secteur public adopte un
taux de taxation τ∗ satisfaisant la relation (15), alors le taux de croissance correspondant ￿ τ∗
sera socialement optimal.
Notons f (τ) le membre gauche de la relation (15). On remarque que la fonction f (τ) est
concave et
fmax (τ)=0si τ = α
Notons s1 la valeur de s qui annule le membre droit de la relation (15). On a alors
αlnβ − (1 − α)lnh(s) > 0 ⇐⇒ s<s 1
αlnβ − (1 − α)lnh(s) ≤ 0 ⇐⇒ s ≥ s1
car ∂ [lnh(s)]/∂s>0. Ainsi, la relation (15) ne peut Œtre vØri￿Øe que si lnβ−(1 − α)lnh(s) ≤ 0
car f (τ) ≤ 0. En d￿autres termes, il n￿existe des politiques optimales que si s ≥ s1. Deux cas de
￿gure qui sont distinguØs selon s1 ≤ 0 ou s1 > 0 sont prØsentØs dans deux colonnes du Tableau
1.
Si βα/(1−α) ≤ 1 − α, alors s1 est nØgatif ou nul, car le terme α + βα/(1−α) − β1/(1−α) est
toujours positif. En consØquence, quelle que soit sa valeur s est plus grand que s1, ce qui signi￿e
qu￿il existe deux valeurs de τ qui vØri￿ent la relation (15). On est donc dans le cas (i) oø le
gouvenement peut toujours trouver deux taux de taxation qui assurent la croissance optimale.9
Si βα/(1−α) > 1 − α,a l o r ss1 ∈ (0,1). Trois possibilitØs apparaissent selon la position de s
par rapport ￿ s1.
ii) Si s<s 1 le membre droit de la relation (15) (αlnβ −(1 − α)lnh(s)) est toujours positif
alors que le membre gauche (f (τ)) est toujours nØgatif ou nul. Cette relation n￿est donc pas
vØri￿Øe. Cela signi￿e qu￿il n￿existe pas de politique publique optimale.
iii) Si s = s1, le membre droit s￿annule. La relation (15) n￿est vØri￿Ø eq u es il em e m b r e
gauche est aussi Øgal ￿ zØro. Cela implique que τ = α annulant f (τ) est le taux de taxation
optimale.
iv) Si s>s 1, deux valeurs de τ qui vØri￿ent la relation (15), correspondent aux deux taux
de taxation optimale. ¥
9Lorsque s =0 , h(s) est Øgal ￿ (1 − α)ln(1− α). Dans ce cas, le taux de taxation optimale τ, qui est Øgal ￿
α, conduit ￿ la condition nØcessaire α + β
α/(1−α) =1 , laquelle vient de l￿ØgalitØ entre (12) et (14).
11La Proposition 3 montre que l￿existence des politiques optimales dØpend de l￿importance
relative du statut social dans les prØfØrences individuelles, et que leur valeur dØpend ￿ la fois de
la technologie de production et des prØfØrences individuelles.
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Fig. 1:c a so øs1 ≤ 0 et θ =1 .
La ￿gure 1 illustre le cas oø βα/(1−α) ≤ 1−α, et donc le point (i) prØsentØ dans le Tableau 1.
La courbe en U-inversØ reprØsente le taux de croissance de l￿Øconomie dØcentralisØe en fonction
du taux de taxation. Le taux maximal s￿obtient lorsque τ = α
gmax =l nA +( 1− α)lnβ + αlnα +(1− α)ln(1− α)+( 1− α)lnh(s) (16)
La droite horizontale reprØsente le taux de croissance optimal dØ￿ni dans l￿Øconomie centralisØe,
correspondant au cas oø θ =1 . Ainsi, nous remarquons que le taux maximal de croissance de
l￿Øconomie dØcentralisØe n￿est pas nØcessairement optimal.
Lorsque s1 ≤ 0, quelle que soit sa valeur, s est toujours plus grand que s1, ce qui implique
un taux de croissance maximale plus grand que le taux de croissance socialement optimale. En
consØquence, la courbe concave coupe la droite horizontale en deux points qui correspondent
aux deux taux de taxation assurant l￿optimalitØ de la croissance de l￿Øconomie dØcentralisØe,
dont la valeur dØpend de s. En eﬀet, la courbe en U-inversØ se dØplace vers le haut si s est plus
ØlevØ car g est croissant avec s. Ceci signi￿e que pour une augmentation de s, le premier taux de
taxation optimale, qui est infØrieur ￿ α, diminue, alors que le deuxiŁme taux optimal, supØrieur
￿ α, s￿accro￿t. Pour s1 =0et donc βα/(1−α) =1− α, si s = s1 =0 , alors la courbe concave est
tangente ￿ la droite horizontale ￿ son point maximal, ce qui implique τ = α comme le taux de
taxation optimale.
La ￿gure 2 illustre le cas oø βα/(1−α) > 1−α, pour lequel s1 ∈ (0,1). Lorsque les prØfØrences
pour le statut sont relativement faibles (s<s 1), le capital privØ n￿est que faiblement accumulØ.
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Fig. 2: cas oø s1 > 0 et θ =1 .
Dans ce cas, quel que soit le taux de taxation adoptØ par le gouvernement, la croissance d￿Øqui-
libre reste sous optimale. Lorsque s = s1 la valeur optimale du taux de taxation est Øgale ￿ α.
Pour s>s 1, le capital privØ est fortement accumulØ et peut Œtre sur-accumulØ par rapport au
n i v e a uo p t i m a l .U n ep a r t i ed el ac o u r b ee nU - i n v e r s Øs et r o u v ea u - d e s s u sd el ad r o i t eh o r i z o n t a l e .
Deux taux de taxation optimale correspondent aux deux points d￿intersection entre la courbe et
la droite.10
Notons que dans le cas oø il existe deux taux de taxation optimale dont l￿un est moins
ØlevØ que α et l￿autre est plus ØlevØ que α, c e sd e u xt a u xa s s u r e n tl em Œ m en i v e a uo p t i m a ld e
bien-Œtre collectif. En eﬀet, le taux faible correspond ￿ un niveau faible de capital public qui est
compensØ par un niveau ØlevØ de la consommation et du capital privØ. Il est Øgalement compensØ
par une forte productivitØ marginale du capital privØ (1 − τ)∂yt/∂kt, car le revenu disponible
aprŁs taxation reste relativement ØlevØ. Le taux plus ØlevØ correspond ￿ un niveau plus ØlevØ de
capital public, mais aﬀaibli par un niveau plus faible de la consommation et du capital privØ, et
par une faible productivitØ marginale du capital privØ.
Lorsque θ < 1, les deux paramŁtres θ et s interviennent en sens opposØ dans le taux de crois-
s a n c eo p t i m a l .L ep l a n i ￿cateur internalise les deux types d￿externalitØ : externalitØ productive
(positive) qui s￿accro￿t avec le taux de taxation τ et externalitØ (nØgative) induite par le statut
social, qui s￿accro￿t avec le terme sθ. L￿Øcart entre le taux de croissance d￿Øquilibre et le taux
optimal dØpend alors de l￿importance relative de ces deux types d￿externalitØs. La proposition
ci-dessous Øtudie, ￿ partir de la comparaison entre la croissance maximale de l￿Øconomie dØcen-
10Par exemple, si l￿on retient A =3 ;α =0 ,6;β =0 ,8, ce qui correspond ￿ un taux de croissance optimal g
∗ =2 %
et une valeur s1 ’ 0,4. Pour s =0 ,6, le taux de croissance d￿Øquilibre stationnaire g ’ 0,95+0,6lnτ+0,4ln(1−τ).
Les deux taux de taxation optimale τ1 ’ 0,41 et τ2 ’ 0,77 alors que τ correspondant ￿ la croissance maximale
(gmax) est Øgal ￿ α =0 ,6. Pour s =0 ,3, on a gmax ’ 1,4%. Ce taux maximal demeure infØrieur au taux optimal
g
∗ Øtant Øgal ￿ 2%.
13tralisØe et la croissance optimale, l￿existence des politiques publiques optimales dans le cas oø
θ < 1.
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le tableau 2 prØsente l￿existence de taux de taxation optimale selon diﬀØrents cas de ￿gure :
Tableau 2 : Existence des politiques publiques optimales (cas oø θ < 1)
s1 < 0 s1 ≥ 0
s2 < 0 0 <s 2 < 1 s2 < 1 s2 > 1
(i) ∀s ∀θ 2 ￿ ￿ ￿
(ii) s ≥ s2 ∀θ ￿ 2 2 ￿
(iii) s1 <s<s 2 et θ < ﬂ θ
(∗) ￿ 0 0 0
θ = ﬂ θ ￿ 1 1 1
θ > ﬂ θ ￿ 2 2 2
(iv) s ≤ s1 ∀θ ￿ ￿ 0 0
Notes.(∗) ﬂ θ < 1; 0 : il n￿existe pas de taux de taxation optimale; 1 : il existe un taux de taxation
optimale; 2 :i le x i s t ed e u xt a u xd et a x a t i o no p t i m a l e
Preuve :v o i rA n n e x eB .¥
La structure des rØsultats correspondant au cas oø θ < 1, exposØs dans Tableau 2, est
s e m b l a b l e￿c e l l ep r Ø s e n t Ø ed a n sl ec a so øθ =1 , prØsentØe dans le Tableau 1.L ad i ﬀØrence
principale est que trois possibilitØs concernant l￿existence des politiques optimales apparaissent
selon la position de θ par rapport ￿ ﬂ θ,l o r s q u es se trouve dans l￿intervalle (s1,s 2).11
Les conditions sur s et sur θ lors de la dØtermination des politiques optimales exposØes dans
les Propositions 3 et 4 justi￿ent le r￿le des prØfØrences individuelles dans la dØtermination des
politiques optimales. La prise en compte des prØfØrences pour le statut social oﬀre ainsi un
rØsultat bien diﬀØrent de celui dØlivrØ dans le modŁle sans statut social, qui indique que le taux
de taxation optimal dØpend uniquement de la technologie de production, ￿ savoir que τ est Øgal
￿ l￿ØlasticitØ de la production par rapport au capital public (i.e α dans notre modŁle).
11P a re x e m p l e ,s il ￿ o nr e t i e n tα =0 ,6;β =0 ,8, ce qui donne une valeur s1 ’ 0,4,s 2 ’ 0,9. Pour s =0 ,6, donc
s1 <s<s 2, on a ﬂ θ ’ 0,6. On est au point (iii) du Tableau 2 avec trois possibilitØs selon la position de θ par
rapport ￿ ﬂ θ : si θ < 0,6, il n￿existe pas de taux de taxation optimale; si θ =0 ,6, le taux de taxation optimale
unique est τ = α =0 ,6;.et si θ > 0,6, il existe deux taux de taxation optimale.
14Rappelons que dans le cas oø θ < 1, le niveau maximum de la croissance d￿Øquilibre cor-
r e s p o n da un i v e a us o c i a l e m e n to p t i m a ls e u l e m e n ts iθ = ﬂ θ et s1 ≤ s<s 2 et dans le cas oø
θ =1 , il ne l￿est qu￿avec s = s1. ￿ part ces cas particuliers, il y a une diﬀØrence entre le taux
de croissance maximal et le taux de croissance socialement optimal qui correspond au niveau
optimal du bien-Œtre collectif. Ce rØsultat diﬀŁre de celui obtenu dans un modŁle sans statut ￿
la Barro,￿s a v o i rq u el et a u xd et a x a t i o nq u im a x i m i s el et a u xd ec r o i s s a n c ee s ta u s s ic e l u iq u i
maximise le bien-Œtre collectif.12
L￿absence de corrØlation entre l￿optimalitØ du bien-Œtre collectif et la maximisation du taux
de croissance est alors compatible avec ceux trouvØs dans les enquŒtes sur la satisfaction des
mØnages, ￿ savoir une absence de corrØlation entre le revenu et la satisfaction des mØnages
(voir cf. Easterlin, 1974; Veenhoven, 1991,D iT e l l aet al., 2001). Notre Øtude se joint ainsi
aux travaux de De la Croix (1998) et Cooper et alii (2001) qui proposent l￿hypothŁse d￿utilitØ
relative comme l￿ØlØment de justi￿cation de ces rØsultats empiriques. En eﬀet, si l￿on suppose que
le bien-Œtre des mØnages dØpend ￿ la fois de leur revenu et d￿un niveau de rØfØrence, en pØriode
de forte croissance leur revenu augmente mais le niveau de rØfØrence augmente Øgalement. Ceci
est susceptible d￿annuler l￿eﬀet positif de la croissance sur le bien-Œtre.
4C o n c l u s i o n
L￿objectif de notre Øtude est d￿Øtudier l￿impact de la quŒte du statut social sur la croissance
et sur la dØtermination des politiques optimales dans un modŁle de croissance endogŁne avec
secteur public oø le gouvernement prØlŁve les taxes sur les revenus individuels a￿nd e￿nancer
le facteur de production public.
Il se trouve que la quŒte du statut a un impact positif sur la croissance de l￿Øconomie dØ-
centralisØe ainsi que sur la croissance optimale. Notre Øtude met en avant le r￿le des prØfØrences
individuelles dans la dØtermination des politiques publiques optimales. En eﬀet, l￿existence des
taux de taxation optimale et leur valeur sont Øtroitement liØs non seulement ￿ l￿importance que
les individus accordent au statut social (par rapport ￿ la consommation) dans leur recherche
de bien-Œtre, et mais aussi ￿ l￿importance accordØe au niveau relatif de la richesse (par rap-
port au niveau absolu) dans leur recherche de statut. D￿ailleurs le modŁle dØveloppØ dans notre
Øtude permet d￿aboutir ￿ un rØsultat justi￿ant l￿absence de corrØlation entre le bien-Œtre et la
croissance Øconomique, trouvØe dans les enquŒtes sur la satisfaction des mØnages.
12Dans un modŁle ￿l aB a r r osans statut social mais avec un secteur produisant les biens intermØdiaires en
situation de concurrence monopolistique, Dubois et alii (2003) montrent Øgalement que le taux de taxation
maximisant la croissance de l￿Øconomie dØcentralisØe est plus faible (forte) que le taux optimal obtenu dans Barro
(1990) si l￿ØlasticitØ-prix de la demande publique est infØrieure (supØrieure) ￿ celle de la demande privØe. (￿ noter
que les auteurs supposent que les entreprises du secteur intermØdiaire n￿ont pas la possibilitØ de discriminer entre
les acheteurs privØs et publics des biens intermØdiaires).
15L e sh y p o t h Ł s e ss i m p l i ￿catrices utilisØes dans les Øtudes de Glomm et Ravikumar (1994a,b)
(prØfØrences logarithmiques, technologie de Cobb-Douglas, amortissement de 100% de deux types
de capital) sont adoptØes dans notre Øtude en vue de simpli￿er les calculs. L￿adoption de formes
fonctionnelles plus gØnØrales nØcessitera des calculs numØriques pour obtenir des dØcisions indi-
viduelles concernant la consommation et l￿accumulation du capital. D￿ailleurs une analyse avec
diﬀØrents types d￿agents nous permettrait d￿Øtudier la question de distribution de richesse ￿ long
terme. Une autre voie d￿Øtude envisagØe est d￿endogØnØiser la politique publique via un mØca-
nisme de vote majoritaire. Une telle Øtude prendrait en compte l￿interaction entre la structure de
prØfØrences individuelles et l￿intervention de l￿￿tat dans l￿Øconomie. Notons que dans un modŁle
oø le capital public qui est ￿nancØ par taxe est un facteur de production, l￿individu est conscient
de deux eﬀe t se ns e n so p p o s Ød ￿ u nt a u xd et a x a t i o nØ l e v Ø .D ￿ u n ep a r t ,i lyau ne ﬀet nØgatif
sur la consommation et l￿investissement privØ de la pØriode courante qui devient le capital privØ
futur, ce qui diminue le bien-Œtre individuel de la mŒme pØriode et la production de la pØriode
suivante. D￿autre part, il y a un eﬀet positif sur l￿investissement public, qui devient le capital
public futur, ce qui exercera un eﬀet positif sur la production de la pØriode suivante. Le choix
d￿un taux de taxation individuellement optimal sera issu d￿un arbitrage entre ces deux eﬀets.
La recherche des ØlØments de rØponse ￿ la question :￿Comment le taux de taxation votØ ainsi
que la croissance d￿Øquilibre politique sont-ils aﬀectØs par la recherche du statut?￿ sera l￿objet
de notre analyse.
165 Annexe A : programme d￿optimisation du plani￿cateur










ct + kt+1 + Zt+1 = AZα
t k1−α
t ,
ct,k t+1,Z t+1 ≥ 0,t =0 ,1,..
k0,Z 0 donnØs.
Les conditions de premier ordre s￿Øcrivent comme suit :
βt(1 − s)
ct
− λt =0 , (A1)
βt+1s(1 − θ)
kt+1
− λt + λt+1 (1 − α)AZα
t+1k−α
t+1 =0 , (A2)
−λt + λt+1αAZα−1
t+1 k1−α
t+1 =0 . (A3)
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1 − β
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βs(1 − θ)(1− αβ)
(1 − s)(1− β)
.
17Les taux de croissance optimal de la consommation, du capital privØ et du capital public
sont identiques ￿ l￿Øtat stationnaire. Le taux de croissance optimal g∗ indiquØ dans (13) est
approximativement Øgal ￿ lnct+1 − lnct, avec
g∗
s (s,θ)=
(1 − θ)(1− α)(1− β)




−s(1 − s)(1− α)(1− β)
b(s,θ)[1− s + βs(1 − θ)]
2 < 0.
6 Annexe B : preuve de la Proposition 4
La dØmonstration de la Proposition 4 dØcoule directement de la comparaison entre deux taux
de croissance : le taux optimal g∗ dØ￿ni dans l￿Øconomie centralisØe, indiquØ dans (13) et le taux
maximal de l￿Øconomie dØcentralisØe obtenu avec τ = α, indiquØ dans (16).
g∗ =l n A +l nβ + αlnα +( 1− α)lnb(s,θ), (13)
gmax =l n A +( 1− α)lnβ + αlnα +( 1− α)ln(1− α)+( 1− α)lnh(s), (16)
avec b(s,θ)=
(1 − α)(1− s)+s(1 − θ)(1− αβ)




En eﬀet, si g∗ >g max, il n￿existe pas de politique de taxation optimale puisque tout taux de
taxation diﬀØrent de α fournira un taux de croissance g encore plus faible que le taux maximal.
Si g∗ = gmax, le taux de taxation τ = α qui maximise g est aussi celui qui assure son optimalitØ.
Si g∗ <g max, il existe deux taux de taxation optimale.
Nous commen￿ons par prØsenter les circonstances dans lesquelles g∗ est infØrieur, Øgal ou
supØrieur ￿ gmax avant d￿en dØduire l￿existence des politiques optimales, i.e les taux de taxation
permettant ￿ l￿Øconomie dØcentralisØe d￿atteindre la croissance optimale.
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i) Si s<s 2, alors g∗ ≥ gmax ⇔ θ ≤ ﬂ θ
g∗ <g max ⇔ θ > ﬂ θ,
(A8)
ii) Si s>s 2, alors g∗ ≥ gmax ⇔ θ ≥ ﬂ θ
g∗ <g max ⇔ θ < ﬂ θ
(A9)
iii) Si s = s2, alors g∗ <g max, ∀θ (A10)
18Preuve : En eﬀet, la comparaison entre le taux de croissance optimal, indiquØ dans (13) et le
taux de croissance maximal de l￿Øconomie dØcentralisØe, indiquØ dans (16) nous amŁne ￿






ce qui est Øquivalent ￿ Øcrire
g∗ ≥ gmax ⇔ sθD ≤ sD +( 1− s)(1− α)N (A12)












(1 − s)(1− α)N
sD
(A13)
alors la relation (A12) se rØØcrit comme
g∗ ≥ gmax ⇔ θ ≤ ﬂ θ si D>0 (A14)
g∗ ≥ gmax ⇔ θ ≥ ﬂ θ si D<0 (A15)
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1−α + α(1 − α)β
Notons que s1 donnØ dans la Proposition 3 est aussi la valeur de s pour laquelle N =0et
s2 >s 1
i) Si D>0, (⇔ s<s 2), la relation (A12) est Øquivalente ￿ (A14 ) .C e c in o u sp e r m e td ￿ Ø c r i r e
la relation (A8).
ii) Si D<0, (⇔ s>s 2), la relation (A12) est Øquivalente ￿ (A15 ) .C e c in o u sd o n n el a
relation (A9).
iii) Si D =0 , (⇔ s = s2), la relation (A12) devient
g∗ ≥ gmax ⇔ N ≥ 0 (A16)
Or, N ≥ 0 est Øquivalent ￿s ≤ s1. Comme s2 est toujours plus grand que s1, en consØquence, si
s = s2 alors g∗ <g max quelle que soit la valeur de θ. Ceci donne la relation (A10). ¥
Remarque 2 : La Proposition 4 dØcoule directement de la Remarque 1.
Preuve : Selon la relation (A10), si s = s2, il existera deux taux de taxation optimale. Nous
obtenons donc le point (ii) dans le Tableau 2 pour le cas particulier oø s = s2.
19Selon les relations (A8) et (A9), Øtudier l￿existence des politiques optimales revient ￿ Øtudier
la position de θ par rapport ￿ ﬂ θ dans les cas oø s<s 2 et s>s 2.
Notons que :
ﬂ θ ≥ 1 ⇔ {D>0 et N ≥ 0}o u{ D<0 et N ≤ 0}( A 17)
ﬂ θ < 1 ⇔ {D>0 et N<0}o u{ D<0 et N>0}( A 18)
Or
D>0 ⇔ s<s 2
N ≥ 0 ⇔ s ≤ s1
Comme s2 est plus grand que s1, la possibilitØ oø {D<0 et N>0} est impossible. Il n￿en reste
donc que trois. Les relations (A17) et (A18) sont Øquivalentes ￿
ﬂ θ ≥ 1 ⇔ s ≤ s1 (a1)
ﬂ θ < 1 ⇔ s1 <s<s 2, (a2)
ﬂ θ > 1 ⇔ s>s 2, (a3)
Pour les valeurs de s infØrieures ￿ s2 (cf. les relations a1 et a2), il faudra se rØfØrer ￿ la relation
(A8) a￿n d￿en dØduire l￿existence des politiques optimales. Par contre, pour les valeurs de s
supØrieures ￿ s2 (cf. la relation a3), il faudra se rØfØrer ￿ la relation (A9).
Nous constatons que















￿tant donnØs (A19) et (A20), il se trouve ainsi que
s1 ≥ 0 ⇒ s2 > 0 (A21)
et s1 < 0 ⇒ s2 < 1 (A22)
En consØquence, les 4 cas de ￿gures suivants sont ØtudiØs et prØsentØs dans le Tableau 2
cas 1 : s1 < 0 et s2 < 0
cas 2 : s1 < 0 et s2 > 0
cas 3 : s1 ≥ 0 et s2 < 1
cas 4 : s1 ≥ 0 et s2 > 1
En rØsumØ, compte tenu des valeurs de s1,s 2, on Øtudie tout d￿abord si la valeur de ﬂ θ est
supØrieure ou infØrieure que 1 selon les relations (a1) ,( a 2 ) ,e t( a 3 ) .E n s u i t e ,e ns er Ø f Ø r a n t￿l a
20relation (A8) si s<s 2,o u( A 9 )s is>s 2,o nØ t u d i el ap o s i t i o nd ut a u xd ec r o i s s a n c eo p t i m a l
par rapport au taux de croissance maximal a￿n d￿en dØduire l￿existence des politiques publiques
optimales.
Cas 1 : s1 < 0 et s2 < 0 (voir la ￿gure 3)
La relation (a3) est possible puisque ∀s ∈ (0,1),s>s 1 et s>s 2.
Selon (a3) : s>s 2 ⇔ ﬂ θ > 1. Selon (A9), l￿inØgalitØ g∗ <g max est toujours vØri￿Øe. Il existe
donc deux taux de taxation optimale quelle que soit la valeur de s. On obtient ainsi le point (i)
dans le Tableau 2.
Cas 2 : s1 < 0 et s2 > 0 (voir la ￿gure 4)
Les relations (a2) et (a3) sont possibles.
Selon (a2) : s1 <s<s 2 ⇔ ﬂ θ ≤ 1. En se rØfØrant ￿ (A8),
g∗ ≥ gmax ⇔ θ ≤ ﬂ θ (A9)
g∗ <g max ⇔ θ > ﬂ θ.
on obtient le point (iii) du Tableau 2. En eﬀet, si s<s 2,a l o r sθ < ﬂ θ est Øquivalent ￿ g∗ >g max.
Cette derniŁre inØgalitØ signi￿e qu￿aucune politique de taxation adoptØe par le gouvernement
n￿est capable de restaurer l￿optimalitØ de la croissance d￿Øquilibre. Lorsque θ = ﬂ θ, cela est
Øquivalent ￿ g∗ = gmax. Cette derniŁre ØgalitØ signi￿e que le taux de taxation optimale est
τ∗ = α. Lorsque θ > ﬂ θ, puisque la croissance optimale est une droite horizontale dans les axes
(g,τ), alors que la croissance d￿Øquilibre prenant la forme d￿un d￿me dont le point maximal est
au dessus de la droite horizontale. Elle coupe cette derniŁre en deux points correspondant aux
deux taux de taxation optimale.
Selon (a3) : s>s 2 ⇔ ﬂ θ > 1, en se rØfØrant ￿ (A9)
g∗ <g max ⇔ θ < ﬂ θ (A10)
on obtient le point (ii) exposØ dans le Tableau 2. En eﬀet, Øtant donnØ que θ ∈ (0,1), θ est
toujours plus petit que ﬂ θ.S e l o n( A 19), g∗ <g max et en consØquence, il existe deux taux de
taxation optimale.
Cas 3 : s1 ≥ 0 et s2 < 1 (voir la ￿gure 5)
Toutes les trois relations (a1), (a2),e t(a3) sont possibles.
Selon (a1) : s ≤ s1 (donc s<s 2) ⇔ ﬂ θ ≥ 1. Selon (A8), l￿inØgalitØ g∗ >g max est vØri￿Øe. En
consØquence, il n￿existe pas de taux de taxation optimale. C￿est le point (iv) prØsentØ dans le
Tableau 2.
Selon (a2) : s1 <s<s 2 ⇔ ﬂ θ < 1. Selon (A8), si θ < ﬂ θ, alors il n￿existe pas de politique
optimale. Si θ > ﬂ θ alors il existe deux taux de taxation optimale et si θ = ﬂ θ, le taux de taxation
optimale est τ∗ = α. C￿est le point (iii) prØsentØ dans le Tableau 2.
Selon (a3) : s>s 2 ⇔ ﬂ θ > 1, on se refŁre ￿ (A9) pour conclure que g∗ <g max. En consØquence,
il existe deux taux de taxation optimale. Ce cas est inclu dans le point (ii) du Tableau 2.
21Cas 4 : s1 ≥ 0 et s2 > 1 (voir la ￿gure 6).
Les relations (a1) et (a2) sont possibles.
Selon (a1) : s ≤ s1 (donc s<s 2) ⇔ ﬂ θ ≥ 1. Selon (A8), g∗ >g max. En consØquence, il n￿existe
pas de taux de taxation optimale. On obtient ainsi le point (iv) dans le Tableau 2.
Selon (a2) : s1 <s<s 2 ⇔ ﬂ θ < 1. En se rØfØrant ￿ (A8), on obtient trois possibilitØs selon la
position de θ par rapport ￿ ﬂ θ, ce qui donne le point (iii) dans le Tableau 2.
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Fig. 3 :c a s1 s1 < 0,s 2 < 0 et θ < 1.
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Fig. 4 :c a s2s1 < 0,s 2 > 0 et θ < 1.
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Fig. 5 :c a s3s1 ≥ 0,s 2 < 1 et θ < 1.
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